
AGENDAPOSITIF Lutter contre le changement climatique. Des contraintes ? 
Une chance !

Villes et villages engagés
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Des collectivités passent à l’acte

Ce réchau#ement climatique n’est ni flou, ni lointain. C’est une réalité 
qui touche déjà la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Le saviez-vous ?
Plusieurs communes du littoral des 
Alpes-Maritimes doivent chaque année 
ré-ensabler leurs plages.

En 2020, il faudra avoir baissé de 20 % les consommations d’énergie  
par habitant, de 20 % les émissions de gaz à e'et de serre et augmenté  
de 20 % la part des énergies renouvelables. C’est l’engagement de notre  
pays pour lutter contre le  réchau'ement climatique.

Une réalité qui va se développer…

Les scénarios prévoient 2,1° C de plus d’ici 2030 
dans le grand sud-est, 3,1°C d’ici 2050, davantage 
de périodes de fortes chaleurs dont un été sur 
deux qui ressemblera à la canicule de 2003 
d’ici la fin du siècle, moins de pluie sur l’année 
mais plus d’événements extrêmes comme les 
inondations ou à l’inverse la sécheresse.

… et qui aura une incidence

Des saisons modifiées et s’ensuivent des problèmes de récolte pour les agriculteurs. Moins de 
pluie, et les débits dans les cours d’eau chutent. Plus de chaleur, c’est davantage de pollution alors 
que la région Provence-Alpes-Côte d’Azur compte déjà 4 des 15 zones en France dépassant les 
normes de qualité de l’air.

Un degré supplémentaire ces 50 dernières 
années, moins de neige, un niveau de la mer 
qui s’est élevé entre 12 et 22 cm entre 1961 et 
2003. 
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Au quotidien,  
des collectivités  
agissent sur  
tout le territoire…



de gaspiller, car l’énergie  
la moins chère est celle  
que l’on ne consomme pas
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Le saviez-vous ?

70 % d’économie sur la facture d’électricité après rénovation de l’éclairage 
public à Mougins, 63 % à Peymeinade, 20 % à Forcalquier et Ginnasservis, 10 % à 
Châteaurenard. Le petit village de la Motte-en-Champsaur a, lui, opté pour une 
extinction des feux de 23 h à 6 h faisant baisser sa consommation de 68 % en 4 ans. 
Même démarche à Morières-les-Avignon, qui éteint la moitié de ses éclairages de 
minuit à 5 heures, pour une baisse de 25 %. 
20 à 30 % d’économie d’énergie à Antibes, qui a embauché un agent municipal 
spécialisé, dit “économe de flux”, assurant réglages et maintenance mais 
aussi sensibilisation pour faire évoluer les comportements.

... en évitant 

A B R I È S

La ville a mis en place des actions peu onéreuses mais e=caces : le 
déplacement des bureaux de la mairie du nord au sud, qui a permis 
de diminuer les besoins de chau'age. Le bâtiment des ateliers 
municipaux avec hôtel d’entreprises constitue également l’action 
prioritaire de la commune dans le cadre du programme AGIR 
pour l’Énergie 2006-2014 étant un des 100 bâtiments exemplaires 
soutenus. Il est actuellement chau'é avec une chaudière à bois 
déchiqueté et a été construit avec du bois issu de la démarche Bois 
des Alpes. 

Points de repère

Apt

Saint-RaphaëlCorrens

Six-Fours-les-Plages

Manosque

Mouans- 
Sartoux

Vence
Villeneuve
Loubet

Gardanne

Venelles
Aix-en-Provence

Vitrolles

Abriès



Un économe de flux ? 
Éric Musso, chef du service énergie et économe de flux de la 
ville.

Le service et le poste ont été créés en 2008. Il s’agit de diminuer 
par tous les moyens possibles la consommation d’énergie de la 
commune. Nous déterminons les bâtiments qui consomment le 
plus, établissons un diagnostic et proposons ensuite des solutions 
innovantes avec des retours sur investissement rapides et de 
substantielles économies. Par exemple, le musée de l’aventure 
industrielle du pays d’Apt a été équipé d’une pompe à chaleur à 
gaz naturel et d’ampoules LED pour diminuer sa consommation 
électrique. Nous avons refait tout le système de chau'age du 
groupe scolaire Giono-Bosco et nous nous penchons cette année 
sur le gymnase Michael Guigou. Il y a aussi l’éclairage public ou la 
température des bureaux… Nous nous donnons des objectifs et 
nous suivons les dépenses d’énergie grâce à des tableaux de bord 
réguliers. Les gisements d’économie d’énergie sont partout, plus 
on travaille sur ces questions, plus on en trouve et plus on se rend 
compte du travail qui reste à accomplir”.

Témoignage
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A P T

160 habitants à Saint-Pierre d’Argençon qui a investi 1 million d’euros 
en 6 ans pour améliorer le bâti et la voirie. 

90 000 habitants à Avignon qui a embauché deux “économes de 
flux”, consacré 200 000 euros par an à l’amélioration énergétique de 
ses bâtiments, vu baisser sa facture fioul de 70 % par rapport à 2007 
ou encore diminué le nombre de véhicules municipaux en travaillant 
sur le déplacement de ses agents. 

Du plus petit au plus grand
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… en montrant l’exemple

V E N C E

Le gymnase Dandréis a été équipé de 260 m² 
de panneaux photovoltaïques sur sa façade 
sud pour une production annuelle d’environ 
20 MWh.

S A I N T - R A P H A Ë L 
La Ville a formé l’ensemble de 
ses agents à la performance 
énergétique via ISO 50 001, aux 
éco-gestes, à l’éco-conduite…

M O U A N S - S A R T O U X 

Depuis mai 2013, l’approvisionnement de 
l’éclairage public est en partie assuré par 
un fournisseur d’électricité 100 % d’origine 
renouvelable (marché conclu sur 3 ans).

C O R R E N S

La mairie a été rénovée dans une démarche de 
qualité environnementale, o'rant un bâtiment 
sain et confortable dont les impacts sur 
l’environnement sont maîtrisés au maximum. 
Elle o're des demi-journées de conseil en 
maîtrise des énergies à tout particulier venant 
déposer un permis de construire.



… en changeant les logiques urbaines

Ce sont les communes et les intercommunalités qui ont la main  
sur les documents qui dessinent les villes de demain :  
Plan local d’urbanisme, Plan de déplacement urbain…  
Elles les travaillent pour limiter l’étalement urbain et les besoins  
de déplacements en voiture.

VENELLES exonère de taxe  
foncière, sur une durée de 
4 à 5 ans, les particuliers 
s’engageant dans l’isolation 
exemplaire de leur maison.

V I T R O L L E S

En 2013, la Ville a adopté son Plan local d’urbanisme qui instaure notamment une règle 
ambitieuse en matière de performance énergétique pour les nouvelles constructions. La 
consommation énergétique de tout nouveau bâtiment ne doit ainsi pas dépasser le Cepmax 
(consommation d’énergie primaire maximum) défini dans la règlementation thermique 
2012… moins 10 %.   

Dans le cadre de la réhabilitation du Quartier des Pins où se trouvent plusieurs bailleurs 
sociaux, la Ville a confié à Ecopolénergie une mission d’accompagnement à la sobriété 
énergétique. Exposition, ateliers, lettres, guides… De nombreux outils ont été mobilisés pour 
informer et former les habitants sur la maîtrise des consommations d’eau et d’énergie, les 
bonnes pratiques dans les logements, la prise en main des nouveaux équipements installés… 
mais pas seulement. Des interventions ont aussi impliqué les acteurs du quartier, comme les 
établissements scolaires, ainsi que les agents des bailleurs pour en faire des relais et assurer 
la pérennisation des messages.  
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… en agissant 

… en créant
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M A N O S Q U E

Depuis 2010, la Ville a mis en place un système de navettes gratuites : Manobus. 
Pour aller au collège ou au lycée, atteindre son lieu de travail, aller prendre le 
train ou se rendre à l’hôpital : le réseau dessert tous les points névralgiques 
via 4 lignes qui sillonnent la ville de 7h à 19h. En 2013, 480 000 voyageurs ont 
été recensés. Un succès !

S I X - F O U R S - L E S - P L A G E S

Utiliser des huiles alimentaires usagées pour chau'er des bâtiments 
municipaux : tel est le projet développé à Six-Fours-les-Plages. Pour la Ville, 
cela permet des économies d’intervention sur le réseau d’assainissement et un 
approvisionnement “vert” en combustible de chau'age mais les restaurateurs 
comme les particuliers y trouvent aussi leur compte, bénéficiant d’un service 
de collecte. Du gagnant-gagnant !

pour que les transports en commun 
se développent

une économie circulaire
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Laetitia Quilici, chargée de mission Développement durable  
à la mairie.

D’où vient l’idée d’utiliser des huiles de friture usagées 
comme énergie de chau#age de bâtiments municipaux ?
Nous sommes dans une ville touristique, avec de nombreux 
restaurateurs qui utilisent des huiles de friture. Ces dernières se 
retrouvaient dans le réseau d’assainissement, ce qui n’était bon ni 
pour l’environnement ni pour la station d’épuration. Nous nous 
sommes renseignés auprès du ministre des Transports sur la 
possibilité d’utiliser ces huiles comme carburant pour les véhicules 
municipaux. Mais le ministère nous a plutôt orientés vers les 
chaudières de bâtiments publics.

Comment cela fonctionne ?
Aujourd’hui deux écoles et le garage municipal sont chau'és 
à l’huile de friture. Il faut un espace où l’on puisse installer des 
cuves de stockage, sinon il su=t de poser un brûleur adapté sur 
les chaudières. L’entreprise d’insertion Kroc’Can a passé une 
convention avec les restaurateurs et va récupérer l’huile dans leurs 
établissements. Les particuliers disposent, eux, d’un point de dépôt 
volontaire à la déchetterie.

Quel est le bilan depuis le lancement en 2011 ?
L’expérience répond à tous les points du développement durable : 
nous recyclons des déchets, dans le cadre d’un circuit court et en 
ayant créé un emploi via une entreprise d’insertion. De nombreuses 
collectivités se sont montrées intéressées.”

Témoignage

S I X - F O U R S - L E S - P L A G E S
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… en agissant pour la santé

C O M M U N A U T É  D U  P AY S  D ’A I X

Chaque été, le Pays d’Aix enregistre entre 3 et 20 jours de dépassement du 
seuil de recommandation en matière de pollution de l’air. Pour mesurer les 
émissions de gaz à e'et de serre et agir afin de les limiter, la Communauté du 
Pays d’Aix (CPA) s’est associée aux Villes d’Aix-en-Provence, de Gardanne et 
de Vitrolles pour élaborer un Plan climat énergie territorial (PCET). Plusieurs 
actions de ce plan visent à surveiller la pollution atmosphérique et la réduire. 
Parmi elles se trouve un “Atlas des écoles”, action qui consiste en la mise en 
place d’un diagnostic des structures sur l’air intérieur, d’un plan de déplacement 
des établissements scolaires favorisant une alternative à la voiture en solo 
pour l’accompagnement des enfants à l’école (marche, vélo, pédibus, 
covoiturage…). Autre exemple, la mise en place d’un dispositif de limitation 
des émissions dues au brûlage des déchets verts. Cette pratique consistant 
à brûler à l’air libre feuilles mortes, tontes de gazon, résidus d’élagage… et 
semblant parfaitement anodine est pourtant totalement interdite pour les 
particuliers. Et pour cause ! C’est une combustion très polluante, émettant 
notamment des particules véhiculant des composés cancérigènes. Interdit et 
passible d’une contravention, le brûlage des déchets verts peut cependant être 
avantageusement remplacé par le paillage ou le compostage domestique. À 
défaut, il su=t d’apporter ces déchets en déchetterie où ils seront valorisés 
dans des conditions respectant l’environnement. 

Le saviez-vous ?
Brûler 50 kilos de déchets 
verts émet autant de 
poussière que 18 400 km 
parcourus par une voiture 
essence récente !

V I T R O L L E S

A I X - E N - P R O V E N C E

G A R D A N N E



… en développant

Le saviez-vous ?

2 000 à 3 000 euros par hectare et par an 
sur 20 ans grâce aux loyers de l’éolien et 
du photovoltaïque : ce sont les retombées 
financières estimées pour le département des 
Alpes-de-Haute-Provence.

G A R D A N N E

Après avoir remplacé la chaudière 
à charbon par une chaudière bois 
chau'ant notamment mairie, 
crèche, église et dispensaire, 
Gardanne a installé une centrale 
solaire photovoltaïque en toiture 
des écoles du centre, dont 
100 m² sont utilisés en auto-
consommation, s’ajoutant au 
parc photovoltaïque des Sauvaires 
récemment inauguré. 
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les énergies renouvelables,
parce que l’énergie locale  
génère davantage d’emplois


